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Les coulisses du Flash

apram.com/publications/flashs/



Equipe de rêve



Quelques chiffres
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Sources



Sources

> Cour de justice de l’UE : curia.europa.eu

> LinkedIn

> Nos propres affaires

> Vos suggestions : envoyez-nous des décisions nationales !

flash@apram.com



Ça fuse !



Gratitude

> Merci d’être nos lecteurs

> Vos suggestions, réflexions, réactions, idées

flash@apram.com



Quelques 
réflexions



1. Maxxus

CJUE, 10 mars 2022, C-183/21
Maxxus Group GmbH / Globus Holding GmbH

Flash APRAM 392

Déchéance de marque nationale
Charge de la preuve

• Le demandeur ne doit rien démontrer ; 
l’allégation de non-usage suffit.

• La charge de la preuve pèse 
« exclusivement » sur le titulaire.



2. Apfelzügle

CJUE, 13 octobre 2022, C-256/21
KP / TV – Gemeinde Bodman-Ludwigshafen

Flash APRAM 403

« Demande reconventionnelle »
Art. 128 RMUE

• Notion autonome de droit UE

• Demande distincte et autonome, au 
traitement procédural indépendant

• Subsiste en cas de désistement de 
l’action principale en contrefaçon



3. Heitec

CJUE, 19 mai 2022, C-466/20
Heitec AG / Heitech Promotion GmbH – RW

Flash APRAM 396

Forclusion et tolérance
Jura vigilantibus
non dormientibus prosunt

• Suffisamment vigilant

• Sécurité juridique

• Mise en demeure n’interrompt le 
délai de forclusion que si, en cas de 
réponse insatisfaisante, des 
« mesures sont prises » : il faut « un 
recours juridiquement contraignant » 
dans un « délai raisonnable ».



4. José Cánovas

CJUE, 14 oct. 2021, C-186/18
José Cánovas Pardo SL /

Club de Variedades Vegetales Protegidas

Prescription
de l’action en contrefaçon

• Art. 96 règlement 2100/94
• Droit est accordé

• Connaissance de l’acte de contrefaçon et 
de l’identité de l’auteur.

• « La cessation de l’acte de 
contrefaçon » ne saurait constituer 
l’événement déclencheur (§ 28).

• « La circonstance qu’un acte perdure 
dans le temps n’est pas déterminante en 
ce qui concerne la fixation du point de 
départ du délai » (§ 35).

• « De façon générale » : sécurité 
juridique (§ 37).



Merci !
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